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Décret du 3 mai 2002 relatives à la désignation des membres des jurys


Arrêté 22 août 2005, 


Arrêté 19 décembre 2006 


Arrêté du 9 mai 2007


Note de service 2008-11 du 21/01/2008











Comment organiser les élections ? 


Le rôle du responsable académique du SE-UNSA





>> Il faut demander le plus tôt possible à l’IUFM, le règlement électoral qui fixe les modalités de ces élections. Cela permet d’organiser dans de bonnes conditions :


la recherche des candidats


la collecte des actes de candidature


l’édition des professions de foi


la campagne électorale





>> Il faut veiller à ce que tous les stagiaires puissent voter. Puisque le vote par correspondance n’est plus autorisé, il est nécessaire de veiller à ce que l’amplitude d’ouverture des bureaux de vote n’exclue pas un nombre important de stagiaires qui pourraient être dans leur classe à ce moment là.





>> Il est nécessaire de travailler avec les syndicats de l’UNSA-Education concernés (A&I, SNPTES, SUP Recherche) et d’organiser une campagne fédérale lors du renouvellement complet du conseil de l’école interne.


























>> Les jurys académiques





Composition


C’est le recteur qui fixe la composition de chaque jury académique pour la session annuelle considérée. 


�Pour l’EQP (CAPES, CAPET et CAPEPES) et le CAPLP, les membres du jury, nommés par le recteur sur proposition du président. Ils  sont choisis parmi :


les membres des corps d’inspection, 


les enseignants-chercheurs, 


les professeurs agrégés 


les professeurs certifiés, 


les professeurs d’éducation physique et sportive


les professeurs de lycée professionnel.


�Pour le CACPE, les membres du jury sont choisis parmi :


les membres des corps d’inspection de la spécialité établissements et vie scolaire, 


les membres des corps de personnels de direction d’établissement d’enseignement ou de formation 


les conseillers principaux d’éducation.�


Les membres de jury académique ne doivent pas être affectés à l’IUFM chargé d’assurer la formation des stagiaires de l’académie.


�En revanche, les jurys peuvent inclure des personnes qui, sans être affectées à l’IUFM, interviennent dans certaines formations. Dans ce cas, il faut veiller à ce que leur présence ne prive pas les candidats des garanties d’impartialité auxquelles ils sont en droit de prétendre.�


Selon une jurisprudence constante, chaque jury académique est unique. Cependant, il peut organiser ses travaux sous forme de réunions préparatoires en vue de sa délibération finale, et se constituer en cas de besoin en commissions, en considération du nombre de dossiers de compétences à examiner et/ou du nombre d’entretiens à organiser, sous réserve de ne pas compromettre l’égalité entre les candidats.


�Présidence


Chaque jury académique est présidé :


par un inspecteur général de l’éducation nationale (IGEN)


 ou un inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional (IA-IPR)


ou, pour le CAPLP, un inspecteur de l’éducation nationale (IEN) nommé par le recteur, sur proposition de l’IGEN, 


�Le recteur nomme également les vice-présidents choisis parmi les membres des corps qui peuvent être nommés en qualité de président.


�Le même inspecteur général ou le même IA-IPR peut présider un ou plusieurs jurys académiques en vue de l’accès aux corps des professeurs certifiés, des professeurs d’EPS, des PLP dans la même académie ou dans des académies différentes. De même, un IEN peut présider le jury du CAPLP dans des académies différentes. Il en est de même pour l’accès au corps des CPE. 





Toutefois, pour le CACPE, le président du jury doit appartenir au groupe “Établissements et vie scolaire”.


�Lorsque le président du jury se trouve dans l’impossibilité de poursuivre sa mission, un vice-président ou un autre membre du jury appartenant à l’une des catégories d’agents visés ci-dessus est désigné sans délai par le recteur, sur proposition de l’inspecteur général de l’éducation nationale, correspondant académique, pour le remplacer.


�Les membres des jurys académiques


Chaque jury «doit comporter une proportion minimale d’un tiers de personnes de chaque sexe justifiant des compétences nécessaires». Cette obligation est considérée comme remplie dès lors qu’elle est respectée dans l’arrêté rectoral de nomination des membres constituant le jury.





Les membres des jurys académiques appartenant aux corps d’inspection peuvent siéger à la fois dans les jurys constitués en vue de l’admission à l’EQP (CAPES, CAPET, CAPEPS) et dans ceux constitués en vue de l’obtention du CAPLP.


�Les enseignants-chercheurs et des professeurs agrégés, ne peuvent participer qu’aux jurys académiques constitués pour les corps enseignants.�


Les membres des corps de personnels de direction ne peuvent être choisis que pour siéger dans le jury constitué en vue de l’obtention du CACPE.


�Les professeurs certifiés, les professeurs d’EPS, les PLP et les CPE ne peuvent être désignés que pour siéger dans le jury académique constitué en vue de l’accès au corps auquel ils appartiennent.


�En fonction de l’organisation des travaux de chaque jury et du calendrier de ses délibérations, certains membres peuvent siéger, notamment en raison de leur spécialité, dans les jurys académiques de plusieurs académies.


�





Cas particulier du stagiaire qui effectue son stage dans une académie différente de celle de l’IUFM auquel il est rattaché pour suivre sa formation


Rien ne s’oppose à ce que soit désigné comme membre du jury académique un membre d’un corps d’inspection, un enseignant-chercheur ou un professeur en fonction dans l’académie où le professeur stagiaire effectue son stage.�


Cette désignation doit recevoir l’accord du recteur ou du vice-recteur de l’académie siège de l’IUFM auquel le stagiaire est rattaché pour sa formation.














>> La validation du stage�


L’examen de qualification professionnelle (EQP) se déroule à la fin de la’année scolaire ,a près la sortie des élèves.





Le dossier de compétences : outil d’évaluation


Chaque stagiaire constitue un dossier de compétences qui doit comporter les éléments suivants : 


- l’avis de l’autorité responsable de la formation (IUFM)


les C2I « enseignant »


les rapports de visite des formateurs d’lUFM et des conseillers pédagogiques 


l’avis du chef d’établissement au sein duquel s’est déroulé le stage en responsabilité


l’avis d’un membre d’un des corps d’inspection.





Ce dernier avis peut résulter d’une inspection effectuée dans son lieu d’exercice, pendant l’année de stage. Pour le cas où le stagiaire effectue une seconde année de stage, cet avis résulte obligatoirement d’une inspection en cours d’année.�


Cette inspection est destinée à éclairer l’avis du membre du corps d’inspection compétent sur l’aptitude du stagiaire à exercer le métier de professeur. Elle ne se traduit pas par une note pédagogique, mais donne lieu à un rapport écrit dont le stagiaire pourra prendre connaissance par la consultation de son dossier de compétences.





Des procédures d’alerte, devant permettre de mener les inspections nécessaires en temps utiles doivent donc être mises en place au niveau académique, en liaison avec les présidents de jury et les IUFM.





C’est le recteur qui fixe les modalités de constitution des dossiers de compétences ainsi que les délais et les modalités de transmission des dossiers complets aux présidents des jurys compétents.





Le stagiaire peut demander à consulter son dossier de compétences. Cette consultation peut avoir lieu en amont de la délibération, aux fins de préparer l’entretien avec le jury, mais également après la délibération finale du jury.





Le dossier de compétences accompagne le professeur stagiaire puis le professeur titulaire durant ses deux premières années d’exercice.�





Le jury se prononce


Le jury de qualification professionnelle se prononce sur la base du dossier de compétences du professeur stagiaire et après un entretien éventuel avec ce dernier. L’opportunité de l’entretien avec le stagiaire reste soumise, au cas par cas, à l’appréciation du jury. Après avoir pris connaissance des dossiers de compétences  le président du jury dresse la liste des stagiaires qui doivent passer un entretien.


�Le fait pour un stagiaire d’avoir fait l’objet d’une inspection en cours de stage n’exclut pas la possibilité pour le jury de le convoquer pour un entretien avant sa délibération.


�Au terme de la période des entretiens, le jury se réunit dans le cadre d’une délibération unique qui doit se dérouler après la fin des cours des élèves. À l’issue de cette délibération, le jury établit la liste des stagiaires admis à l’EQP, au CAPLP ou au CACPE.�





Cas des stagiaires non admis à l’EQP, au CAPLP ou au CACPE


Le jury formule un avis sur l’intérêt d’autoriser le stagiaire à effectuer une seconde et dernière année de stage.


�Les résultats de la délibération du jury sont communiqués aux intéressés.


�Les travaux de délibération du jury académique sont consignés dans un procès-verbal qui est signé par le président et, éventuellement, par d’autres membres du jury. Ce document est un document collectif qui ne peut figurer au dossier de chaque stagiaire.�Le procès-verbal des délibérations du jury est conservé par le service chargé d’assurer le secrétariat du jury.�





>>La titularisation





Les stagiaires admis à l’EQP, au CAPLP ou au CACPE sont titularisés par le recteur. La titularisation ne peut être prononcée qu’à l’issue d’une année effective de stage ou de deux années effectives de stage pour les conseillers d’orientation-psychologues.


�En conséquence, la date de titularisation est différée chaque fois qu’en raison d’une interruption, le stage doit être prolongé. �


La titularisation ne peut être prononcée que si le stagiaire est reconnu apte physiquement à l’exercice de la fonction. Cette aptitude physique est vérifiée …….





Le licenciement pour inaptitude physique est de la compétence du ministère.





La titularisation des stagiaires en congé de maternité, en congé de paternité ou en congé d’adoption est prononcée à effet rétroactif à la date d’échéance de la durée statutaire du stage (en général le 1er septembre) sans tenir compte de la prolongation due au congé. �


Les personnels enseignants ou d’éducation stagiaires admis à l’EQP, au CAPLP ou au CACPE et qui prolongent leur année réglementaire de stage sur le poste obtenu dans le cadre du mouvement doivent être titularisés, à l’issue du stage, par le recteur de l’académie correspondant à ce poste. 





>> Le renouvellement de stage 


Le jury académique transmet au recteur son avis (avec les dossiers de compétences) d’autoriser ou non les stagiaires non admis à effectuer une seconde et dernière année de stage. 


Au vu de ces éléments, ce dernier les autorise ou non à accomplir une deuxième et dernière année de stage.


>> Stagiaires non titularisés 


Sont licenciés ou réintégrés dans leur corps d’origine s’ils avaient auparavant la qualité de fonctionnaire :


ceux qui à l’issue de la première année de stage n’ont pas obtenu un avis favorable en vue de la titularisation et qui ne sont pas autorisés à accomplir une deuxième et dernière année de stage,


ceux qui ont bénéficié d’un renouvellement de stage et qui à l’issue de la deuxième année ne sont pas admis à l’EQP, au CAPLP ou au CACPE, sont, par arrêté ministériel, �Les intéressés conservent la qualité de stagiaire jusqu’à la notification de la décision expresse de licenciement ou de réintégration.


�








>> Evaluation des agrégés stagiaires 





Qui évalue ?


L’évaluation de l’année de stage des professeurs agrégés stagiaires est faite :


par un inspecteur général de la discipline 


ou, le cas échéant, par un IA-IPR,


ou par un professeur agrégé titulaire désigné, à cette fin, par le doyen du groupe compétent de l’inspection générale. �


Les modalités d’évaluation 


L’évaluation consiste en une inspection dans la classe ou l’une des classes dont le professeur agrégé stagiaire a la responsabilité ou dans le lieu où il exerce ses fonctions.�À l’issue de l’évaluation, un avis, favorable ou défavorable, sur l’aptitude du professeur agrégé stagiaire à être titularisé est formulé par l’inspecteur ou le professeur agrégé qui a procédé à l’évaluation.�


Si cet avis est défavorable, un rapport d’évaluation motivé doit être établi. En outre, lorsqu’il concerne un stagiaire qui effectue sa première année de stage, l’avis défavorable doit être complété par un avis sur l’intérêt, au regard de l’aptitude professionnelle, d’autoriser le stagiaire à effectuer une seconde et dernière année de stage.


�Les dossiers de compétences des stagiaires sont transmis par le recteur au doyen du groupe compétent de l’inspection générale. 


�Cas des agrégés stagiaires dans l’enseignement supérieur


Pour les professeurs agrégés stagiaires qui effectuent leur stage dans l’enseignement supérieur ou en congé sans traitement pour exercer les fonctions d’ATER ou de moniteur, les éléments transmis au doyen du groupe compétent de l’inspection générale comprennent une appréciation de l’autorité administrative dont ils relèvent sur leur manière de servir.�


Au vu des éléments transmis, le doyen du groupe de la discipline de recrutement de l’inspection générale donne son avis sur l’ensemble du dossier et l’adresse au recteur  compétent pour : �- prononcer la titularisation des professeurs agrégés stagiaires qui ont obtenu un avis favorable à la titularisation ; �- autoriser les professeurs agrégés stagiaires qui effectuent la première année de stage et qui ont reçu un avis défavorable à la titularisation, à bénéficier d’une seconde et dernière année de stage.


�Titularisation des stagiaires agrégés de l’enseignement supérieur


Les stagiaires affectés dans l’enseignement supérieur ou en congé sans traitement pour exercer les fonctions d’ATER ou de moniteur ayant un avis favorable à la titularisation sont titularisés à l’issue de la durée réglementaire de stage par le recteur 


Pour les agents ayant effectué le stage en qualité de moniteur, la titularisation prend effet à l’issue du congé sans traitement accordé pour l’exercice du monitorat et dans la mesure où les intéressés justifient d’au moins deux années de services accomplis en cette qualité.


�. 


Renouvellement de stage 


Les professeurs stagiaires dont le stage n’a pas été jugé satisfaisant peuvent être autorisés à effectuer une deuxième et dernière année de stage par le recteur.


Pour les professeurs stagiaires affectés dans l’enseignement supérieur ou en congé sans traitement pour exercer les fonctions d’ATER ou de moniteur, le renouvellement de stage s’effectue dans le second degré.�L’affectation obtenue dans le cadre du mouvement national à gestion déconcentré sous réserve de titularisation du stagiaire est rapportée. 





Stagiaires non titularisés 


Les arrêtés de licenciement ou de réintégration dans le corps d’origine sont pris par le ministre, après avis de la commission administrative paritaire nationale compétente. �Les professeurs précédemment titulaires dans un autre corps, qui n’ont pas été autorisés à effectuer une seconde et dernière année de stage ou dont la seconde année de stage n’a pas été jugée satisfaisante sont réintégrés dans leur corps d’origine après avis de la CAPN. �L’intéressé conserve la qualité de stagiaire jusqu’à ce qu’intervienne une décision expresse de licenciement ou de réintégration.
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